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PROJET DE MOTION
déposé en conclusion de l'interpellation de M. Mockel à M. Jeholet, Ministre de l'Économie,
de l'Industrie, du Numérique, de l'Emploi et de la Formation, sur l'urgence d'une stratégie

de réindustrialisation pour la Wallonie

Le Parlement de Wallonie,

Ayant entendu l'interpellation de M. Mockel à M. Je-
holet, Ministre de l'Économie, de l'Industrie, du Numé-
rique, de l'Emploi et de la Formation, sur l'urgence
d'une stratégie de réindustrialisation pour la Wallonie ;

A. Considérant le recul du poids de l'industrie manu-
facturière qui s'accélère en Europe, en Belgique et
en Wallonie, ainsi que la diminution de l'emploi in-
dustriel ;

B. Considérant les restructurations et les fermetures
industrielles intervenues durant ces derniers mois
dans plusieurs bassins d'emploi wallons et leurs
conséquences économiques, sociales et territo-
riales ;

C. Considérant que la réindustrialisation constitue un
enjeu majeur de cohésion territoriale, de souverai-
neté et d'emploi ;

D. Considérant la dépendance stratégique croissante
de l'économie européenne à l'égard d'importations
de composants et de technologies essentiels, notam-
ment dans les domaines de l'énergie, des technolo-
gies propres, de la santé et de la mobilité ;

E. Considérant la nécessité d'atteindre les objectifs cli-
matiques européens et la transformation profonde
de l'appareil productif, ce qui implique de pour-
suivre la décarbonation industrielle ;

F. Considérant que le coût de l'énergie constitue un
facteur déterminant de compétitivité industrielle et
d'attractivité territoriale, particulièrement pour les
industries électro-intensives ;

G. Considérant la volatilité des prix des énergies fos-
siles et l'intérêt stratégique du développement de
l'efficacité énergétique, de l'électrification des
usages et des énergies renouvelables ;

H. Considérant que les petites et moyennes entre-
prises (PME) représentent l'essentiel du tissu pro-
ductif wallon et qu'elles nécessitent un cadre régle-
mentaire et fiscal stable pour soutenir l'investisse-
ment productif ;

I. Considérant que certaines décisions fiscales affec-
tant l'outil productif peuvent influencer les déci-
sions d'investissement industriel et la localisation
d'activités ;

J. Considérant que, dans plusieurs zones d'activités
économiques wallonnes, les capacités d'accès à
l'électricité et les possibilités d'alimentation du ré-
seau électrique constituent un obstacle au dévelop-
pement industriel et à la transition énergétique ;

K. Considérant le rôle structurant de la commande pu-
blique comme levier de politique industrielle et
son poids économique important à l'échelle euro-
péenne ;

L. Considérant la nécessité de soutenir des filières in-
dustrielles respectant des normes sociales et envi-
ronnementales élevées et de renforcer les chaînes
de valeur européennes ;

M. Considérant l'importance d'anticiper les besoins en
compétences liés à la transition industrielle, numé-
rique et climatique et d'organiser la reconversion et
l'accompagnement des travailleurs issus des sec-
teurs en mutation, dans la perspective d'une transi-
tion juste.

 

Demande au Gouvernement wallon,

1. de communiquer au Parlement, dans un délai de
six mois suivant l'adoption de la présente motion,
une stratégie intégrée de réindustrialisation et de
transition industrielle comportant :

– des objectifs chiffrés d'emploi industriel et de
valeur ajoutée ;

– l'identification de chaînes de valeur priori-
taires ;

– un calendrier de mise en oeuvre et des indica-
teurs d'évaluation ;

2. de transmettre annuellement au Parlement un rap-
port d'avancement détaillé relatif à la stratégie in-
tégrée de réindustrialisation et de transition indus-
trielle ;

3. d'établir, en concertation avec le Gouvernement fé-
déral, un plan opérationnel visant à réduire structu-
rellement l'écart de coût énergétique avec les ré-
gions limitrophes, en particulier pour les indus-
tries électro-intensives ;

4. d'amplifier les concertations avec les gestionnaires
de réseau de distribution et avec la Commission
wallonne pour l'Énergie (CWaPE), dans le respect
des prérogatives de chaque autorité, afin de plani-
fier le renforcement des réseaux électriques, in-
cluant l'identification de zones d'activités priori-
taires, pour assurer, d'une part, un accès aux capa-
cités énergétiques nécessaires et, d'autre part, l'ali-
mentation du réseau par les énergies renouve-
lables ;

5. de définir et de mettre en oeuvre des mesures vi-
sant simultanément l'électrification industrielle,
l'efficacité énergétique et la réduction de la
consommation énergétique ;
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6. de réexaminer sa politique fiscale désastreuse, en
particulier en matière de précompte immobilier ap-
pliqué au matériel et à l'outillage industriel et de
droits d'enregistrement, et de définir un cadre
fiscal qui soit stable et prévisible pour les investis-
sements stratégiques et soutenant la décarbona-
tion ;

7. de renforcer, dans les marchés publics régionaux,
les critères de durabilité, de performance environ-
nementale et de cycle de vie permettant de sou-
tenir des productions respectant les standards euro-
péens ;

8. d'élaborer, dans l'année, une stratégie d'utilisation
de la commande publique comme levier de poli-
tique industrielle facilitant l'accès des petites et
moyennes entreprises wallonnes aux marchés pu-
blics ;

9. d'anticiper les besoins en compétences liés à la dé-
carbonation industrielle et d'organiser la formation
des travailleurs issus des secteurs en danger, no-
tamment via les enjeux numériques et de l'intelli-
gence artificielle ;

10. d'initier auprès du Gouvernement fédéral et des
institutions européennes les démarches néces-
saires à la mise en place d'un mécanisme de type
« Buy European Act » ;

11. d'associer les interlocuteurs du Conseil écono-
mique social et environnemental de Wallonie, les
acteurs industriels et les opérateurs de formation à
l'élaboration et au suivi de la stratégie intégrée de
réindustrialisation et de transition industrielle.

F. MOCKEL


